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Licence 1 

 

Droit de la famille 

Séance n°4 

La rupture du PACS et du concubinage 

 

 

 

Les prérequis : 
- La dissolution du PACS : causes et conséquences 
- La dissolution du concubinage : causes et conséquences 

 
 

Exercices : 
• Fiche d’arrêt : Vous réaliserez la fiche du document indiqué par votre chargée de TD. 

• Cas pratique :  

Cas n° 1 : Gordon et Gigi vivent ensemble. Gordon tient un restaurant italien et Gigi a 
démissionné de son poste à responsabilité pour s’occuper au mieux de ses enfants et de leur 
éducation. 
Depuis plus d’un an, cependant, Gigi aide Gordon au restaurant comme serveuse, cuisinière, 
réceptionniste, en raison d’un surcroît d’activité qui semble s’installer dans le temps...  
A l’issu d’un service, elle comprend que Gordon est amoureux d’une de ses salariées. C’en est 
trop ! Gigi considère qu’elle a fait trop de sacrifices pour une relation qui court au désastre. 
Elle vous interroge sur les éventuels mécanismes lui permettant d’obtenir réparation et/ ou 
compensation.  
 
Cas n°2 : Vincent et Sophie vivent ensemble depuis 10 ans et se sont pacsés il y a 5 ans. Le couple 
est fusionnel et apparaît comme un modèle du genre auprès de leurs familles et amis. L’un et l’autre 
ont su conserver une certaine indépendance et une place dans leur vie pour leurs passions 
respectives. Sophie s’adonne à la peinture sur soie dans leur maison de week-end au Touquet, en 
bord de la mer. Les couleurs y sont exceptionnelles. Quant à Vincent, il profite de leurs escapades 
touquettoises pour sortir son voilier et partir pour de longues virées en mer. Il s’évade ainsi du 
stress quotidien avec ses amis d’enfance.  
Lors de l’un de ces week-ends, Vincent a pris son sac de marin et est parti pour une nouvelle 
escapade en mer. Ne le voyant pas revenir, Sophie a commencé à s’inquiéter. Alors qu’elle faisait 
les 100 pas dans le salon, elle a découvert sur la table basse, un petit mot de Vincent : « j’étouffe 
dans cette vie terrestre, je plaque tout, travail, famille et... notre couple. Je pars faire le tour du 
monde en solitaire. »  
Anéantie, Sophie vient vous consulter : comment Vincent peut-il faire une chose pareille ? peut-
elle obtenir une réparation ? 
A mesure qu’elle se confie à vous, elle réalise les difficultés d’ordres matériel et financier auxquelles 
elle va être confrontée. En effet, Vincent assurait une grande part des dépenses du ménage grâce 
à un salaire très confortable.  
Enfin, Sophie s’inquiète de ne pas pouvoir se libérer du lien juridique qui l’unit à Vincent si celui-
ci ne revient jamais...  
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I. La dissolution du PACS 
• Document n°1 : Cons. Const. déc. n°419-99, 9 novembre 1999 (extraits)  

• Document n°2 : Cass. civ. 1re, 21 nov. 2018, n°15-16331 

• Document n°3 : Cass. civ. 1re, 11 avril 2018, n°17-18207 
 

 

II. La dissolution du concubinage 
 

Exemple de faute  
• Document n°4 : Cass. civ. 1re, 7 avril 1998, n°96-10.581, RTD civ.1998, p.884, obs. J. 

Hauser 

• Document n°5 : Cass. civ. 1re, 3 janv. 2006, n°04-11016, JCP G 2006, I, 199, n°7 
 
Société de fait et enrichissement sans cause 

• Document n°6 : Cass. civ. 1re, 20 janvier 2010 

• Document n°7 : Cass. civ. 1re, 19 décembre 2018, n°17-27.855 
 
Indemnisation de la mort accidentelle 

• Document n°8 : Cass. ch. mixte, 27 fév. 1970 
 

 

 

 

I. La dissolution du PACS 

Document n°1 : Cons. constit., n° 419-99 DC, 9 novembre 1999 (extraits) 

Sur les griefs tirés de la méconnaissance par le législateur de l’étendue de sa compétence :  

25. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 515-1 nouveau du code civil : « Un pacte civil de 

solidarité est un contrat conclu par deux personnes physiques majeures, de sexe différent ou de même sexe, 

pour organiser leur vie commune » ; que l'article 515-2 nouveau du code civil interdit, à peine de nullité, la 

conclusion de ce contrat entre ascendant et descendant en ligne directe, entre alliés en ligne directe et entre 

collatéraux jusqu'au troisième degré inclus, entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les 

liens du mariage et entre deux personnes dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ; 

qu'en application du premier alinéa de l'article 515-3 nouveau du code civil, les personnes qui concluent un 

tel pacte en font la déclaration conjointe au greffe du tribunal d'instance dans le ressort duquel elles fixent 

leur résidence commune ; qu'en application du deuxième alinéa du même article, elles doivent joindre, à 

peine d'irrecevabilité, les pièces d'état civil permettant d'établir la validité de l'acte au regard de l'article 515-

2 ; qu'en outre, les partenaires, en application de l'article 515-4 nouveau du code civil, s'apportent une aide 

mutuelle et matérielle et sont tenus solidairement à l'égard des tiers des dettes contractées par l'un d'eux 

pour les besoins de la vie courante et pour les dépenses relatives au logement commun ; qu'enfin, la loi 

déférée comporte des dispositions favorisant le rapprochement géographique de deux personnes ayant 

conclu un pacte civil de solidarité ;  

26. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, éclairées par les débats parlementaires à l'issue desquels 

elles ont été adoptées, que la notion de vie commune ne couvre pas seulement une communauté d'intérêts 

et ne se limite pas é l'exigence d'une simple cohabitation entre deux personnes ; que la vie commune 

mentionnée par la loi déférée suppose, outre une résidence commune, une vie de couple, qui seule justifie 

que le législateur ait prévu des causes de nullité du pacte qui, soit reprennent les empêchements à mariage 
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visant à prévenir l'inceste, soit évitent une violation de l'obligation de fidélité découlant du mariage ; qu'en 

conséquence, sans définir expressément le contenu de la notion de vie commune, le législateur en a 

déterminé les composantes essentielles ;  

27. Considérant, en deuxième lieu, qu'eu égard à la nature des empêchements édictés par l'article 515-2 du 

code civil, justifiés notamment par les mêmes motifs que ceux qui font obstacle au mariage, la nullité prévue 

par cette disposition ne peut être qu'absolue ; 

28. Considérant, en troisième lieu, que l'objet des articles 515-1 à 515-7 du code civil est la création d'un 

contrat spécifique conclu par deux personnes physiques majeures en vue d'organiser leur vie commune ; 

que le législateur s'est attaché à définir ce contrat, son objet, les conditions de sa conclusion et de sa rupture, 

ainsi que les obligations en résultant ; que, si les dispositions de l'article 515-5 du code civil instituant des 

présomptions d'indivision pour les biens acquis par les partenaires du pacte civil de solidarité pourront, aux 

termes mêmes de la loi, être écartées par la volonté des partenaires, les autres dispositions introduites par 

l'article 1er de la loi déférée revêtent un caractère obligatoire, les parties ne pouvant y déroger ; que tel est le 

cas de la condition relative à la vie commune, de l'aide mutuelle et matérielle que les partenaires doivent 

s'apporter, ainsi que des conditions de cessation du pacte ; que les dispositions générales du code civil 

relatives aux contrats et aux obligations conventionnelles auront par ailleurs vocation à s'appliquer, sous le 

contrôle du juge, sauf en ce qu'elles ont de nécessairement contraire à la présente loir ; qu’en particulier, les 

articles 1109 et suivants, relatifs au consentement, sont applicables au pacte civil de solidarité 

 

Document n°2 : Civ. 1re, 21 nov. 2018, n°15-16331 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rouen, 22 janvier 2015), que Mme X... et M. Y..., qui vivaient en concubinage, 

ont conclu un pacte civil de solidarité le 24 juillet 2007, auquel Mme X... a mis fin le 4 avril 2011 ; qu'elle a 

assigné son ancien partenaire sur le fondement de l'enrichissement sans cause ;  

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  

Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt de dire que l'action de Mme X... est recevable, alors, selon le moyen, 

que le principe de subsidiarité qui préside à l'action sur le fondement de l'enrichissement sans cause empêche 

son exercice dès lors qu'une autre voie de droit s'offre au requérant ou qu'elle se heurte à un obstacle de 

droit ; à la différence des simples concubins, « les partenaires » d'un pacte civil de solidarité s'obligent à un 

devoir d'aide matérielle et d'assistance réciproque, lequel empêche nécessairement une action sur le 

fondement de l'enrichissement sans cause tant qu'aucune dépense excessive n'est observée ; en ayant négligé 

de tirer les conséquences juridiques qui se déduisaient du pacte civil de solidarité (conclu entre les parties le 

24 juillet 2007), la cour d'appel a violé les articles 515-4 et 1371 du code civil ;  

Mais attendu que la cour d'appel, qui a relevé que Mme X... n'agissait pas en inexécution du devoir d'aide 

matérielle entre partenaires, mais sollicitait le remboursement de sommes qu'elle estimait avoir versées en 

sus de l'exécution de son devoir, lesquelles avaient permis à M. Y... de s'enrichir à son détriment, en a 

exactement déduit que l'action fondée sur l'enrichissement sans cause était recevable ; que le moyen n'est 

pas fondé ;  

 

Document n°3 : Civ. 1re, 11 avril 2018, n°17-18207 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Reims, 14 mars 2017), que M. Y... et Mme X... ont vécu en concubinage à 

partir du 27 septembre 2003 et ont conclu un pacte civil de solidarité le 13 décembre 2012, dissous le 2 

septembre 2013 ; qu'après la séparation, Mme X..., soutenant avoir participé à l'exploitation agricole de M. 

Y..., sans rétribution, a assigné celui-ci en paiement d'une indemnité sur le fondement de l'enrichissement 

sans cause et de dommages-intérêts pour rupture brutale de leur relation ;  

Sur le premier moyen :  
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Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande sur le fondement de l'enrichissement sans 

cause, alors, selon le moyen :  

1°/ que le principe selon lequel nul ne peut se constituer de preuve à soi-même n'est pas applicable à la 

preuve d'un fait juridique ; qu'en écartant, sans en examiner le contenu, les tableaux, photographies et notes 

non authentifiés et non signés, produits aux débats par Mme X..., ainsi que l'attestation qu'elle a rédigée 

pour elle-même, en retenant qu'ils ne sauraient valoir preuve car nul ne peut se constituer de preuve à soi-

même, la cour d'appel a violé l'article 1315 du code civil en sa rédaction applicable en la cause ;  

2°/ que la collaboration professionnelle non rétribuée d'un concubin à l'activité professionnelle de l'autre, 

qui se distingue d'une participation aux dépenses communes des concubins, implique par elle-même 

l'appauvrissement de l'un et l'enrichissement de l'autre ; que la cour d'appel a constaté que Mme X... avait 

participé aux activités de l'exploitation agricole de M. Y... et qu'elle avait été affiliée à la MSA « en qualité 

de conjoint collaborateur pour la période du 14 décembre 2006 au 30 juillet 2013 » ; qu'en excluant tout 

appauvrissement de Mme X... en retenant qu'en exerçant ces activités de nature professionnelle, elle aurait 

rempli son obligation de participer aux charges du ménage et apporté une contrepartie à l'hébergement dont 

elle bénéficiait, la cour d'appel a opéré une confusion entre la vie professionnelle et la vie personnelle des 

concubins, en violation de l'article 1371 du code civil, en sa rédaction applicable en la cause ;  

3°/ qu'en retenant que M. Y... aurait versé une somme de 65 800 euros sur un compte ouvert au nom de 

Mme X... du 27 juin 2005 à fin août 2013, et qu'il aurait réglé trois voyages au nom de celle-ci, sans établir 

que cette somme aurait été destinée en propre à Mme X... et que son montant et la valeur de ces voyages 

correspondaient à la valeur du travail effectivement réalisé par cette dernière, la cour d'appel a statué par 

des motifs impropres à justifier l'absence de tout enrichissement sans cause de M. Y... au détriment de Mme 

X..., privant sa décision de base légale au regard de l'article 1371 du code civil en sa rédaction applicable au 

litige ;  

Mais attendu, d'abord, qu'en ne prenant pas en considération les tableaux, photographies et notes non 

authentifiés et non signés ainsi que l'attestation rédigée par Mme X..., au motif qu'ils ne sauraient valoir 

preuve de la réalité du travail effectué par celle-ci au sein de l'exploitation agricole, la cour d'appel en a 

estimé la valeur probante ;  

Attendu, ensuite, que c'est par une appréciation souveraine des éléments de fait et de preuve versés aux 

débats, après une analyse complète des nombreux témoignages et de l'attestation d'affiliation à la MSA, 

qu'elle a estimé que ni l'aide ponctuelle apportée à l'activité agricole de M. Y..., qui employait un comptable 

et un salarié, ni la confection de repas lors de réunions de chasse trois ou quatre fois par an, ni les 

embellissements apportés à l'habitation commune, n'excédaient la contribution normale de Mme X... aux 

charges du ménage, auxquelles M. Y... avait aussi participé par des versements importants sur le compte de 

cette dernière et le financement de plusieurs voyages ; que, de ces énonciations et appréciations, elle a pu 

déduire l'absence d'enrichissement du patrimoine de celui-ci au détriment du patrimoine de sa 

compagne ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

 

II. La dissolution du concubinage 

Exemples de fautes 

Document n°4 : Cass. civ. 1re, 7 avril 1998  

Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué (Paris, 14 novembre 1995) de l’avoir condamné à payer la 

somme de 500 000 francs à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice matériel et moral par lui 

causé à Y..., avec laquelle il avait vécu pendant onze ans, alors que, les relations de concubinage étant par 

nature précaires, Y..., qui avait commis l’imprudence d’abandonner son emploi au début de leur 

cohabitation, doit assumer seule les conséquences d’une rupture prévisible ;  
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Mais attendu que la rupture du concubinage justifie l’allocation de dommages-intérêts lorsqu’il existe des 

circonstances de nature à établir une faute de son auteur ; qu’après avoir constaté qu’il n’était pas contesté, 

d’une part, que M. X... avait exigé que Y... renonçât à son emploi pour se consacrer à son foyer et à 

l’éducation de son fils, puis de leur enfant commun, d’autre part, qu’il l’avait brusquement congédiée après 

onze ans de vie commune pour la remplacer par une autre femme, sans subvenir à ses besoins, la cour 

d’appel a pu estimer que ce comportement justifiait l’allocation de dommages-intérêts, dont elle a 

souverainement fixé le montant, pour réparer le préjudice matériel et moral découlant directement des 

fautes ainsi retenues ; qu’elle a ainsi, sans encourir les griefs du pourvoi, légalement justifié sa décision ;  

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi (...).  

 

Document n°5 : Cass. civ. 1re, 3 janvier 2006  

Sur le moyen unique, pris en ses trois branches :  

Attendu que Mme X... et M. Y... se sont mariés le 13 octobre 1943 ; que quelques mois après leur divorce, 

intervenu au Maroc en 1955, ils ont repris la vie commune ; que M. Y... a quitté le domicile le 9 août 1983 ;  

Attendu que M. Y... fait grief à l’arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 25 novembre 2003) de l’avoir 

déclaré responsable de la rupture et de l’avoir condamné à verser à Mme X... la somme de 100 000 euros à 

titre de dommages-intérêts, alors que, selon le moyen :  

1/ en retenant que M. Y... aurait quitté Mme X... brusquement, alors que l’entourage ne s’y attendait 

nullement, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l’attitude de Mme X... vis-à-vis de M. Y..., dans 

leurs relations personnelles et intimes, avait pu rendre intolérable le maintien de leur vie commune et 

provoquer une rupture, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1382 du Code 

civil ;  

2/ en retenant que M. Y... aurait quitté Mme X... brusquement, en profitant de l’absence de celle-ci, sur la 

foi d’attestations établies par les filles de l’exposant en faveur de leur mère, sans préciser davantage le 

contenu de ces attestations, et sans permettre ainsi de s’assurer que leurs auteurs auraient personnellement 

assisté au départ de M. Y... et auraient pu en relater objectivement les conditions, la cour d’appel a privé sa 

décision de base légale au regard de l’article 202 du nouveau Code de procédure civile ;  

3/ subsidiairement, la rupture d’un concubinage ne constituant pas, en elle-même, une faute, le préjudice 

qui résulte du seul fait de cette rupture n’est pas indemnisable ; que seul un préjudice en rapport direct avec 

des circonstances particulières, autres que le fait de la rupture, susceptibles de caractériser une faute, peut 

ouvrir droit à réparation ; qu’en évaluant le préjudice de Mme X... par rapport à la durée de vie commune 

des parties et de leurs situations respectives après la rupture, quand un tel préjudice serait de toute façon 

résulté d’une rupture de concubinage même non fautive, et n’était donc pas directement lié aux fautes 

prétendument commises, la cour d’appel a violé l’article 1382 du Code civil ;  

Mais attendu que si la rupture du concubinage ne peut en principe donner lieu à l’allocation de dommages 

intérêts, il en est autrement lorsqu’il existe des circonstances de nature à établir une faute de son auteur ; 

que la cour d’appel relève, d’une part que M. Y..., en dépit du jugement de divorce dont il s’est ensuite 

prévalu pour échapper à ses obligations, a continué à se comporter en mari tant à l’égard de son épouse que 

des tiers, d’autre part que son départ intervenu sans concertation, après quarante ans de vie commune, a 

été brutal ; que de ces constatations, la cour d’appel, qui n’avait pas à suivre les parties dans le détail de leur 

argumentation et n’a fait qu’user de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur et de la portée des 

attestations produites, a pu déduire que M. Y... avait commis une faute de nature à engager sa responsabilité 

civile et souverainement fixer le montant des dommages-intérêts alloués à Mme X... ; d’où il suit que le 

moyen n’est fondé dans aucune de ses branches ;  

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi (...).  
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Société de fait et enrichissement sans cause 

Document n°6 : Cass. civ. 1re, 20 janv. 2010 

Sur le premier moyen, pris en ses quatre branches :  

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 22 janvier 2008) de l'avoir 

déboutée de sa demande tendant à la reconnaissance d'une société créée de fait constituée avec son 

concubin, Salvatore Y..., alors, selon le moyen :  

1°/ qu'en retenant, pour débouter Mme X... de sa demande tendant à la reconnaissance d'une société créée 

de fait, qu'elle ne démontrait pas que sa participation dans l'entreprise excédait la seule entraide familiale 

quand, d'après ses propres constatations, elle avait pourtant exercé une activité dans l'entreprise et s'était 

inscrite au registre des métiers comme chef d'entreprise, la cour d'appel a violé l'article 1832 du code civil ;  

2°/ que la cour d'appel, pour écarter l'existence d'une société créée de fait s'agissant de l'entreprise de 

maçonnerie, a considéré que Mme X... ne démontrait pas avoir exercé une activité excédant une simple 

entraide familiale, ni avoir investi des fonds personnels dans l'entreprise ; qu'en statuant à l'aune de ces 

seules constatations matérielles qui n'excluaient pourtant en rien l'existence d'un apport en industrie, fût-il 

limité, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article 1832 du code civil ;  

3°/ qu'en retenant, pour écarter l'existence d'une société créée de fait s'agissant de l'entreprise de 

maçonnerie, que Mme X... ne démontrait pas avoir exercé une activité excédant une simple entraide 

familiale ni avoir investi des fonds personnels dans l'entreprise, sans rechercher si de tels éléments excluaient 

l'intention de Mme Y... et de Mme X... de collaborer ensemble sur un pied d'égalité à la réalisation d'un 

projet commun ainsi que l'intention de participer aux bénéfices ou aux économies en résultant, la cour 

d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article 1832 du code civil ;  

4°/ que Mme X... fait valoir dans ses conclusions, sans être contredite, qu'elle avait abandonné son activité 

salariée pour se consacrer à l'entreprise de maçonnerie et qu'elle administrait l'entreprise dans ses relations 

avec les administrations, les fournisseurs, les avocats et les clients, eu égard à l'illettrisme de son concubin ; 

qu'en l'espèce, la cour d'appel a considéré que Mme X..., inscrite au registre des métiers en qualité de chef 

d'entreprise, avait par ailleurs exercé une activité de secrétaire de direction dans diverses sociétés, 

incompatible avec le plein exercice des responsabilités de chef d'entreprise quand il n'était pourtant pas 

contesté que Mme X... avait rapidement abandonné son activité salariée pour s'impliquer totalement dans 

l'entreprise, la cour d'appel a dénaturé les termes du litige en violation de l'article 4 du code de procédure 

civile ;  

Mais attendu qu'après avoir relevé que si elle était inscrite au registre des métiers comme chef de l'entreprise 

de maçonnerie, Mme X... avait exercé, dans le même temps, une activité de secrétaire de direction, d'abord 

auprès de la société Corege du 24 août 1978 au 15 août 1981 puis de la parfumerie Pagnon du 1er février 

1985 au 31 mai 1989, difficilement compatible avec les responsabilités d'un chef d'entreprise qui 

apparaissaient avoir été assumées en réalité par M. Y... et que celui-ci avait acquis seul, le 26 juillet 1979, un 

bien immobilier alors que le couple vivait en concubinage depuis 1964, c'est dans l'exercice de son pouvoir 

souverain d'appréciation que la cour d'appel, qui a procédé à la recherche invoquée et n'a pas méconnu 

l'objet du litige, a estimé que l'intention des concubins de collaborer sur un pied d'égalité à un projet 

commun n'était pas établie ; qu'elle a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision ;  

`Sur le second moyen :  

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt attaqué de l'avoir déboutée de sa demande fondée sur 

l'enrichissement sans cause, alors, selon le moyen, qu'en relevant cependant, pour considérer que 

l'enrichissement sans cause de M. Y... au détriment du patrimoine de Mme X... n'était pas démontré, que 

rien n'établissait que les emprunts de faibles montants avaient été utilisés, non pour les besoins de la famille, 

mais dans le seul intérêt de son concubin et qu'elle avait été hébergée dans l'immeuble acquis par celui-ci, 
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autant de circonstances insusceptibles d'exclure un appauvrissement sans cause de Mme X..., né de la seule 

implication dans l'entreprise sans rétribution, la cour d'appel a violé l'article 1371 du code civil ensemble les 

principes régissant l'enrichissement sans cause ;  

Mais attendu qu'ayant souverainement estimé que l'assistance apportée sur le plan administratif par Mme 

X... à la bonne marche de l'entreprise artisanale de maçonnerie qu'elle avait constituée avec son concubin 

n'excédait pas une simple entraide, la cour d'appel a pu en déduire que celle-ci n'était pas fondée à réclamer 

une indemnisation sur le fondement de l'enrichissement sans cause et a ainsi légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ;  

 

Document n°7 : Cass. civ. 1re, 19 déc. 2018, n°17-27.855 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme Y... et M. X... ont vécu en concubinage ; que, par acte sous seing 

privé du 14 juin 2007, ils ont souscrit un prêt destiné à financer la construction d'une maison d'habitation 

sur un terrain appartenant à Mme Y..., dont les mensualités de remboursement ont été réglées par M. X... 

jusqu'en septembre 2011, après leur séparation ; que celui-ci a assigné Mme Y... en remboursement des 

sommes versées par lui, sur le fondement de l'enrichissement sans cause ; 

Sur le moyen unique, pris en ses troisième et quatrième branches, ci-après annexé : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont 

manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

Mais sur la première branche du moyen : 

Vu l'article 1235, devenu 1302 du code civil ; 

Attendu que, pour accueillir la demande, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que Mme Y... ne 

démontre pas avoir contribué de manière excessive aux dépenses de la vie courante pendant le temps du 

concubinage, de sorte qu'il n'est pas établi que M. X... ait entendu assumer le paiement du prêt pour 

rembourser les aides financières qu'elle lui avait accordées pendant leur vie commune et qu'en l'absence 

d'intention libérale, l'enrichissement de Mme Y..., dont la maison a été financée en partie par un prêt qu'elle 

n'a pas payé, est sans cause ; 

Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si le financement de la maison d'habitation 

au moyen des seuls deniers personnels de M. X... ne s'expliquait pas par le devoir de conscience dont celui-

ci s'estimait tenu à l'égard de son ancienne concubine, en raison des circonstances de leur rupture, la cour 

d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur l'autre branche du moyen : 

CASSE ET ANNULE 

 

Indemnisation de la mort accidentelle 

Document n°8 : Cass. ch. mixte, 27 fév. 1970 

Sur le moyen unique :  

vu l'article 1382 du code civil ; 

Attendu que ce texte, ordonnant que l'auteur de tout fait ayant causé un dommage à autrui sera tenu de la 

réparer, n'exige pas, en cas de décès, l'existence d'un lien de droit entre le défunt et le demandeur en 

indemnisation ; attendu que l'arrêt attaqué, statuant sur la demande de la dame Gaudras en réparation du 

préjudice résultant pour elle de la mort de son concubin Paillette, tué dans un accident de la circulation 

dont Dangereux avait été jugé responsable, a infirmé le jugement de première instance qui avait fait droit à 

cette demande en retenant que ce concubinage offrait des garanties de stabilité et ne présentait pas de 

caractère délictueux, et a débouté ladite dame Gaudras de son action au seul motif que le concubinage ne 

crée pas de droit entre les concubins ni à leur profit vis-à-vis des tiers ; qu'en subordonnant ainsi 

l'application de l'article 1382 à une condition qu'il ne contient pas, la cour d'appel a violé le texte susvisé  


